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Si un dÃ©bat est censurÃ©, nous serons tous censurÃ©s.

Dans le monde entier

La tragÃ©die palestinienne est un sujet de rÃ©flexion de premier plan dont les universitaires
doivent sâ??emparer, partout dans le monde, dans toutes ses dimensions, pour rechercher des
solutions tous azimuts et sans tabou. Depuis quelques annÃ©es, lâ??actualitÃ© palestinienne et les
analyses de nombreux spÃ©cialistes ont remis au premier plan le concept dâ?? Â«apartheidÂ»
israÃ©lien et discutent de lâ??opportunitÃ© du Â«boycottÂ» de lâ??Ã?tat israÃ©lien. Depuis 2005,
dans le
cadre de la semaine contre lâ??apartheid israÃ©lien, des colloques sur ces sujets se sont
rÃ©guliÃ¨rement tenu dans des universitÃ©s en Afrique du Sud, Australie, Belgique, Canada,
Espagne, Ã?tats-Unis, Grande-Bretagne, Irlande, Italie, Jordanie, Liban, Mexique, Palestine,
Pays-Bas, Suisse, et mÃªme en IsraÃ«lâ?¦ sans problÃ¨me majeur. En effet, la plupart des
universitÃ©s du monde entier sont considÃ©rÃ©es comme des sanctuaires de la libertÃ©
dâ??expression.
Sans doute grÃ¢ce au succÃ¨s international de la campagne de Boycott, DÃ©sinvestissement et
Sanctions (BDS) contre lâ??Ã?tat israÃ©lien, on assiste nÃ©anmoins aujourdâ??hui Ã  de nouvelles
tactiques mises en oeuvre pour empÃªcher que ces dÃ©bats autour de la question palestinienne se
dÃ©roulent au sein de lâ??universitÃ©. En Belgique, par exemple, des Ã©vÃ¨nements sont purement
et
simplement annulÃ©s Â« pour raison de sÃ©curitÃ© Â». Plus inquiÃ©tante est lâ??apparition de
conditions
inacceptables imposÃ©es par lâ??universitÃ©, annulant ainsi lâ??Ã©vÃ¨nement indirectement. Des
sommes exorbitantes ont ainsi Ã©tÃ© demandÃ©es aux associations de la London School of
Economics (LSE, en 2008 et 2011) ou de la York University de Toronto (en 2011), Â« pour
subvenir au surcoÃ»t prÃ©vu par la sÃ©curitÃ© accrue Â». En 2011, des conditions inÃ©dites sont
ajoutÃ©es : la confÃ©rence ne sera ouverte quâ??aux membres de la LSE, la direction choisira le
modÃ©rateur, etc. AprÃ¨s vÃ©rification, il sâ??avÃ¨re que ces exigences obÃ©issent Ã  des conseils
prodiguÃ©s sur des sites sionistesâ?¦

En France

Ces limites croissantes Ã  la libertÃ© dâ??expression sont inquiÃ©tantes, mais ce nâ??est rien Ã 
cÃ´tÃ© de
la situation franÃ§aise oÃ¹ il est quasiment impossible de dÃ©battre librement de la Palestine Ã 
lâ??universitÃ©. Depuis 2009, date oÃ¹ la campagne BDS prend son essor en France, les cas
dâ??entrave Ã  la libertÃ© au sein des universitÃ©s sâ??accumulent dangereusement, Ã  commencer
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par
lâ??UniversitÃ© Pierre et Marie Curie (Paris 6) qui refuse de domicilier le collectif Palestine-
UPMC, et lui refuse une salle pour dÃ©battre de la Palestine, Â« pour raisons de sÃ©curitÃ© Â».
Lâ??annÃ©e suivante, elle lui refuse mÃªme le droit de diffuser une vidÃ©o sur les enfants de
Palestine Â« au nom de la neutralitÃ© de lâ??universitÃ© Â».
Fin 2010, lorsque le comitÃ© BDS-France de Montpellier rÃ©serve une salle pour organiser un
dÃ©bat Ã  lâ??UniversitÃ© Paul ValÃ©ry (Montpellier 3), elle lui sera retirÃ©e Ã  la derniÃ¨re minute.
Ã?
peu prÃ¨s Ã  la mÃªme Ã©poque commence la saga de lâ??Ã?cole Normale SupÃ©rieure de Paris
avec le
refus de laisser lâ??AURDIP (lâ??Association des Universitaires pour le Respect du Droit
International en Palestine) y organiser une confÃ©rence avec de nombreux professeurs
europÃ©ens, sur le thÃ¨me du boycott scientifique et culturel des institutions israÃ©liennes.
Lâ??annulation Ã  la derniÃ¨re minute oblige les organisateurs Ã  dÃ©placer ce dÃ©bat Ã  lâ??Institut
National dâ??Histoire de lâ??Art. DÃ©but 2011, une autre confÃ©rence devait se tenir Ã  lâ??ENS,
avec
StÃ©phane Hessel et LeÃ¯la Shahid. LÃ  encore, lâ??annulation se fait Ã  la derniÃ¨re minute et le
dÃ©bat aura finalement lieu sur une estrade improvisÃ©e en plein air devant le PanthÃ©on.
Suite aux nombreuses rÃ©actions de personnalitÃ©s autour de ces affaires que lâ??on qualifie de
plus en plus frÃ©quemment de censure, la ministre de lâ??enseignement supÃ©rieur et de la
recherche, ValÃ©rie PÃ©cresse, confirme, lors dâ??une Ã©mission de tÃ©lÃ©vision, quâ??elle a bien
tÃ©lÃ©phonÃ© pendant ces Â«incidentsÂ» Ã  la directrice de lâ??ENS ainsi quâ??au prÃ©sident de
lâ??universitÃ© Paul ValÃ©ryâ?¦

France, mars 2011

Les choses empirent en mars 2011, lors de la septiÃ¨me semaine annuelle contre lâ??apartheid
israÃ©lien, qui nâ??a jamais jusquâ??alors pu se dÃ©rouler en France. Cette fois-ci, le collectif
Palestine-ENS cherche Ã  organiser un dÃ©bat sur la pertinence de la qualification juridique
dâ??apartheid pour la question israÃ©lo-palestinienne. La salle leur est refusÃ©e. Une plainte est
dÃ©posÃ©e au Tribunal Administratif et lâ??ENS est condamnÃ©e pour violation manifeste de la
libertÃ© de rÃ©union. La direction refuse Ã  nouveau la salle, et obtient le droit de le faire, en
appel, devant le Conseil dâ??Ã?tat.

Cette mÃªme semaine, dâ??autres groupes locaux voient des obstacles se dresser : Ã 
lâ??UniversitÃ©
Sorbonne Nouvelle (Paris 3), les demandes rÃ©pÃ©tÃ©es dâ??obtenir une salle pour une exposition
de photographies et pour la projection dâ??un film sur la Palestine sont refusÃ©es, au motif
quâ??elles nÃ©cessitent au prÃ©alable une autorisation prÃ©fectorale ! Enfin, le groupe BDS-Metz,
dans le cadre de la semaine contre le racisme, prÃ©pare un dÃ©bat intitulÃ© Â« Palestiniens et
IsraÃ©liens ont-ils les mÃªmes droits? Â». AutorisÃ©, puis annulÃ©, puis autorisÃ©, puis annulÃ© Ã 
nouveau, ici encore la direction Â« joue la montre Â». En fin de compte, le dÃ©bat est exclu de
lâ??universitÃ©, Â« au nom du respect de la neutralitÃ© dans le service public Â», et se tiendra
ailleursâ?¦
Câ??est donc un exploit qui mÃ©rite dâ??Ãªtre signalÃ© : certains groupes dâ??Ã©tudiants ont
rÃ©ussi, pour
la premiÃ¨re fois en 2011, Ã  ce que la France participe Ã  la semaine contre lâ??apartheid

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 2
Agence MÃ©dia Palestine



israÃ©lien ! Des stands dâ??information sont installÃ©s Ã  lâ??universitÃ© de Lille 2, deux soirÃ©es
publiques ont lieu dans les rÃ©sidences universitaires lyonnaises, une confÃ©rence avec Julien
Salingue est organisÃ©e Ã  lâ??universitÃ© Montpellier 3, ainsi quâ??un dÃ©bat Ã  lâ??Ã?cole des
Hautes
Ã?tudes en Sciences Sociales de Paris.

Conclusion

Un Ã©vÃ©nement passÃ© inaperÃ§u en janvier 2011 nous Ã©claire sur les probables rÃ©elles
motivations derriÃ¨re ces interdictions. Ce jour-lÃ , la mairie de Marseille annule Â« pour raison
de sÃ©curitÃ© Â» une confÃ©rence que devait tenir LeÃ¯la Shahid dans le cadre du centenaire de la
naissance de Jean Genet, Ã  lâ??Ã?cole des Beaux Arts. La confÃ©rence sera autorisÃ©e le mÃªme
jour
Ã  la Maison de RÃ©gion, dÃ©montrant ainsi que la mairie nâ??a pour seul objectif que de prÃ©server
lâ??enceinte Â«acadÃ©miqueÂ» de tout dÃ©bat public sur la Palestine, et la lÃ©gitimitÃ© quâ??elle y
trouve.
Ces atteintes Ã  la libertÃ© de rÃ©union sont nÃ©anmoins dâ??autant plus dangereuses quâ??elles
nous
concernent tous : elles crÃ©ent un prÃ©cÃ©dent et compromettent par la suite la tenue de
nâ??importe
quel Ã©vÃ©nement qui nâ??aurait pas les faveurs de la direction de lâ??universitÃ© ou du
gouvernement
en place. Ã?tudiants, enseignants, personnels, associations et syndicats universitaires, doivent
refuser ensemble toute intervention gouvernementale, toute limitation de leur libertÃ©
dâ??expression et toute mesure restrictive Ã  lâ??utilisation de lâ??espace universitaire pour
dÃ©battre
de sujets politiques, selon leurs termes. Lâ??annÃ©e prochaine encore, nous discuterons de
lâ??apartheid israÃ©lien et de lâ??application de mesures de boycott, de dÃ©sinvestissement et de
sanctions contre lâ??Ã?tat israÃ©lien. La situation des Palestiniens est trop grave pour que les
universitaires soient exclus de ces dÃ©bats.
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